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Vu la procédure suivante :

Par une requête enregistrée le 25 mai 2020, et des pièces complémentaires enregistrées 
le 17 septembre 2020, Mme X épouse Y agissant en son nom propre et en
qualité de représentante légale de son fils A , représentée par Me Roufiat, doit être
regardée comme demandant au tribunal :

1°) d’annuler la décision du 4 mars 2020 par laquelle le ministre de l’intérieur a refusé 
la délivrance d’un visa d’entrée et de court séjour en France à Mme X épouse Y et
à A ;

2°) d’enjoindre au ministre de l’intérieur de délivrer les visas sollicités dans un délai de 
quinze jours à compter de la notification du jugement à intervenir sous astreinte de 100 euros par 
jour de retard ;

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :
- la décision attaquée est entachée d’erreur de fait ;
- elle est entachée d’erreur manifeste d'appréciation s’agissant de l’appréciation du 

risque de détournement de l’objet du visa aux fins migratoires ;
- elle méconnaît les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;
-elle méconnaît les stipulations du paragraphe 3 de l’article 9 de la convention 

internationale relative aux droits de l’enfant.
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Par un mémoire en défense enregistré le 19 octobre 2020, le ministre de l’intérieur 
conclut au rejet de la requête.

Il fait valoir que les moyens soulevés par Mme X épouse Y ne sont pas
fondés.

Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 
code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relevé d'office, tiré de la méconnaissance de l'autorité de la chose jugée attachée au jugement 
n° 1906520 rendu le 12 décembre 2019 par le tribunal administratif de Nantes rectifié pour 
erreur matérielle par ordonnance du 18 décembre 2019 du président du tribunal.

Mme X épouse Y a présenté, le 27 octobre 2020, des observations en
réponse à cette information.

La Défenseure des droits, en application des dispositions de l’article 33 de la loi 
organique du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits, a présenté des observations, 
enregistrées le 5 novembre 2020.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales
- la convention d’application de l’accord de Schengen, signée le 19 juin 1990 ;
- le règlement (CE) n° 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 

concernant un code de l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les 
personnes (code frontières Schengen) ;

- le règlement (CE) n° 810/2009 du 13 juillet 2009 du Parlement européen et du Conseil 
établissant un code communautaire des visas (code des visas) ;

- la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011, notamment son article 33 ;
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique du 23 novembre 2020 :
- le rapport de M. Desimon, rapporteur,
- les conclusions de M. Labouysse, rapporteur public,
- et les observations de Me Desfrançois, susbtituant Me Roufiat, représentant Mme 

* épouse Y

Considérant ce qui suit :

1. Mme X épouse Y ressortissante algérienne, a sollicité en 2019 la
délivrance pour elle et pour son fils d’un visa d’entrée et de court séjour en France. Le présent 
tribunal, par un jugement n° 1906520 rendu le 12 décembre 2019 et rectifié pour erreur 
matérielle, a annulé la décision de la commission de recours contre les décisions de refus de visa
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d'entrée en France du 15 mai 2019 rejetant le recours formé devant elle. Par courrier du 14 
janvier 2020, reçu le 16 janvier 2020, le conseil de Mme X épouse y a demandé
au ministre de l’intérieur de procéder à l’exécution de ce jugement. Par décision du 4 mars 2020, 
le ministre de l’intérieur a refusé de faire droit à sa demande et a de nouveau opposé un refus à la 
demande tendant à la délivrance d’un visa d’entrée et de court séjour à l’intéressée et à son fils. 
La requérante demande au tribunal d’annuler cette décision.

2. Pour annuler la décision alors querellée, le présent tribunal, par un jugement
n° 1906520 rendu le 12 décembre 2019, rectifié pour erreur matérielle par ordonnance du 18 
décembre 2019 du président du tribunal et devenu définitif, a constaté que les motifs tirés de 
l’insuffisance des ressources de Mme X épouse y et du risque de détournement de
l’objet des visas sollicités à des fins migratoires étaient entachés d’illégalité.

3. Par la décision contestée du 4 mars 2020. le ministre de l’intérieur a refusé la 
délivrance des visas de court séjour sollicitée au motif de l’existence d’un risque de 
détournement de l’objet des visas sollicités à des fins migratoires.

4. Toutefois, sauf à méconnaître l’autorité absolue de chose jugée s’attachant à un 
jugement d’annulation et aux motifs qui en sont le soutien nécessaire, le ministre de l’intérieur 
ne pouvait se fonder sur ce motif tiré du risque de détournement de l’objet des visas sollicités à 
des fins migratoires. Si le ministre de l’intérieur produit une attestation sur l’honneur d’un agent 
consulaire indiquant que la requérante lui aurait confié sa volonté de rester en France, d'une part 
cette attestation est dénuée de valeur probante, et d’autre part les dires qu’elle relate ne peuvent 
être regardés comme un changement de circonstances de fait justifiant qu’il soit fait obstacle à 
l’exécution d’une décision d’annulation revêtue de l'autorité absolue de chose jugée.

5. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les moyens de la 
requête, que la requérante est fondée à demander l’annulation de la décision attaquée.

Sur les conclusions aux fins d’injonction :

6. Eu égard à ses motifs, le présent jugement implique nécessairement qu’il soit enjoint
au ministre de l’intérieur de faire délivrer à Mme * épouse Y et à son fils A

les visas sollicités. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, d’enjoindre au 
ministre de l’intérieur de leur faire délivrer ces visas dans un délai d’un mois à compter de la 
notification du jugement.

7. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu d’assortir cette injonction d’une 
astreinte de 100 euros par jour de retard.

Sur les frais de l’instance :

8. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat le 
versement à la requérante de la somme de 1 200 euros, au titre des frais exposés par elle et non 
compris dans les dépens, en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.
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DÉCIDE:

Article 1er : La décision du ministre de l’intérieur du 4 mars 2020 est annulée.

Article 2 : Il est enjoint au ministre de l’intérieur de faire délivrer un visa de court séjour 
à Mme X épouse Y et à son fils A dans un délai d’un mois à
compter de la notification du présent jugement, sous astreinte de 100 euros par jour de retard.

Article 3 : L’Etat versera la somme de 1 200 euros à la requérante en application des 
dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme X épouse Y et au
ministre de l’intérieur.

Copie en sera adressée, pour information, à la Défenseure des droits.

Délibéré après l'audience du 23 novembre 2020, à laquelle siégeaient :

Mme Rimeu, présidente,
M. Bouchardon, premier conseiller,
M. Desimon, conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 14 décembre 2020.

Le rapporteur, La présidente,

F. DESIMON S. RIMEU

La greffière,

Y. BOUBEKEUR

La République mande et ordonne au ministre de l'intérieur en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 

parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme, 
La greffière,


